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En République Démocratique du Congo (RDCongo), l'attention de la politique, des médias et du peuple est actuellement focalisée sur les élections présidentielles, prévues pour le mois de novembre prochain. C'est tout à fait normal. Ce qui préoccupe, cependant, c'est le contexte social et politique dans lequel ces élections se dérouleront.  

Au niveau social, l'ambassadeur français pour les droits de l'homme, François Zimeray, a qualifié"de naufrage" la situation des droits de l'homme en RDCongo.  

Le gouvernement américain a éliminé la RDCongo de la liste du programme African Growth and Opportunity Act (AGOA), pour n’avoir pas effectué les progrès nécessaires pour répondre aux critères de l’AGOA même, en matière des droits de l’homme. AGOA est un programme de coopération économique et commerciale qui facilite les exportations africaines vers les États-Unis. 

Human Rights Watch a dénoncé l'accroissement de l'enrôlement forcé de centaines de jeunes gens par l'armée et les groupes armés dans l'est du Pays.  

Deux journalistes du Sud Kivu ont été arbitrairement arrêtés, pour avoir participé à un programme radiophonique où l'on a critiqué le discours du Président au Parlement.  

Au niveau politique, pour s'assurer une place au pouvoir, des anciens mouvements rebelles ont adhéré à l'Alliance de la Majorité Présidentielle qui, pour ramasser plus de  votes, les a acceptés aux bras ouverts, malgré leur passé criminel.   

Pour s'assurer la victoire électorale, la majorité au pouvoir a voulu changer la modalité des élections présidentielles, en passant de la modalité à deux tours, comme prévu par la Constitution, au système majoritaire à un seul tour.   

Les motifs allégués ne semblent pas convaincants: réduire les dépenses et éviter d'éventuelles violences entre le premier et le deuxième tour. En réalité, la majorité veut s'assurer, dès le début, la victoire électorale, même avec un 20% - 30% seulement des votes exprimés.  

Cette procédure implique la révision de la loi électorale et, surtout, la révision de la Constitution, les deux prévoyant des élections présidentielles à deux tours. Si cette révision peut être légitime, ce qui étonne est la rapidité (quelques jours seulement) avec laquelle le Parlement a approuvé les amendements à la Constitution, même en absence des Députés de l'opposition qui ont quitté la salle pour montrer leur désaccord. Ce qui préoccupe le plus est l'idée, de plus en plus acceptée, selon laquelle en démocratie, c'est la voix de la majorité qui gagne et celle de l'opposition perd. Ceci peut être un signe de la dérive totalitaire d'un régime qui est en train de se lancer sur le chemin de l'intolérance, de l'illégalité, de l'étouffement des libertés et de la "démocrature".  

Dans leur ensemble, tous ces éléments peuvent constituer un risque très grave pour la jeune démocratie congolaise.  

POLITIQUE INTERNE

Le 10 novembre, un mois et demi après l’expiration du délai fixé par le président de l’Assemblée nationale, la majorité a déposé la liste des quatre derniers membres de la future Commission électorale nationale indépendante (Ceni), les trois autres ayant été désignés le 29 septembre par l’opposition. Parmi eux, le pasteur Daniel Ngoyi Mulunda Nyanga, un protestant méthodiste natif du Katanga, présenté comme le «conseiller spirituel» du chef de l’État, dont il est un lointain cousin, a participé à la création du Parti du peuple pour la reconstruction et la démocratie (PPRD) et a soutenu la candidature du chef de l’État à la présidentielle de 2006. Il se fera connaître du grand public avec son ONG, le Programme œcuménique de paix, transformation des conflits et réconciliation (Parec), qui récupère des armes contre du cash.

Feront aussi partie de la Ceni Crispin Kankonde, Flavien Musoni, déjà membres de la précédente commission, et Mathieu Mpita, membre du parti du Premier ministre, Adolphe Muzito. L’opposition avait désigné Jacques Ndjoli, du Mouvement de Libération du Congo, Carole Kabanga Nkoyi, des Chrétiens-Démocrates et Laurent Ndaye Nkondo Mulekelay, de l’Ordre des démocrates républicains. Plusieurs d’entre eux ont été recrutés au sein des partis, malgré le critère de personnalités «indépendantes», non membres d’une formation politique, comme le recommande la loi instituant la Ceni.

Le 16 novembre, la Commission Spéciale et Temporaire chargée de la vérification des dossiers des candidats au Bureau de la CENI a invalidé les candidatures de Djoli Jacques du MLC, Mpita Mathieu du Palu et Ndaye Laurent de l’UMR, ne répondant pas au critère de «personnalité indépendante».
 

Le Coordonnateur du Bureau provincial de la Commission Electorale Indépendante (CEI) au Nord-Kivu, M. Kasereka Ngalyavusa, a annoncé que sur les 792 centres d’inscription qu’il y avait en 2005 dans la Province du Nord-Kivu, 506 viennent d’être supprimés à cause de problèmes budgétaires. Les 286 centres maintenus ont été répartis dans toute la province. Cette réduction drastique du nombre de centres d’inscriptions inquiète beaucoup les responsables politiques et des ONG qui s’interrogent notamment comment une personne pourra parcourir beaucoup de kilomètres, voire une journée, pour aller se faire inscrire. Cette situation risquera de décourager plus d’un électeur et de faire perdre le crédit à la CEI. 
 

Le 8 décembre, dans son intervention devant le Parlement réuni en Congrès, le chef de l’Etat. Joseph Kabila, a affirmé la nécessité d’un calendrier électoral réaliste qui tienne compte du cadre juridique en vigueur et des conditions matérielles et techniques requises.

Aux termes de l’article 73 de la Constitution, «le scrutin pour l’élection du président de la République est convoqué par la Commission nationale des élections, quatre-vingt-dix jours avant l’expiration du mandat du président en exercice». L’élection présidentielle devrait se tenir, tous calculs faits, trois mois avant le 6 décembre 2011, coïncidant avec la fin constitutionnelle du mandat de Joseph Kabila. C’est donc dans la première quinzaine du mois de septembre 2011 que le peuple devrait aller aux urnes pour se choisir un nouveau président de la République.
 

Le 13 décembre, le Congrès National pour la Défense du Peuple (CNDP), ex-rébellion devenue parti politique, a adhéré à l'Alliance de la Majorité Présidentielle (AMP), la plateforme électorale du président Joseph Kabila en vue des élections de 2011.

Le 14 décembre, à la clôture du 1er congrès de l’Union pour la Démocratie et le Progrès Social (UDPS), Etienne Tshisekedi a été désigné président du parti et candidat à la présidentielle de 2011.

D’après Valentin Mubake, membre du bureau politique de l’UDPS, Etienne Tshisekedi est charismatique, et jouit d’un certain nombre de qualités notamment la constance, l’intégrité morale, et les valeurs républicaines.

Le 14 décembre, Vital Kamerhe, député national originaire de Bukavu, a annoncé sa démission du Parti du Peuple pour la Reconstruction et la Démocratie (PPRD), le parti du président Joseph Kabila et de son mandat de député à l’Assemblée Nationale. Il a ajouté qu'il serait candidat à l'élection présidentielle de novembre 2011, sous la bannière de son "parti d'opposition", l'Union pour la nation congolaise (UNC) créé en juin dernier, si celui-ci le désigne.

Dans son adresse, l’ancien président de l’Assemblée nationale a sévèrement critiqué le régime au pouvoir et dénoncé un gouvernement parallèle qui agit au détriment du bien-être du peuple congolais. Vital Kamerhe n’est pas le seul député à quitter le PPRD et l’Assemblée nationale. Dans ce mouvement, il a déjà entraîné une dizaine d’autres députés qui ont aussi démissionné.

Originaire de la province du Sud-Kivu et ancien proche collaborateur du président Joseph Kabila,  M. Kamerhe avait été critiqué par son camp et contraint en mars 2009 à la démission de la présidence de l'Assemblée nationale, après avoir qualifié de "grave" l'entrée, en janvier de la même année, de troupes rwandaises dans l'est de la RDCongo pour une opération conjointe avec l'armée de Kinshasa contre les rebelles hutus rwandais des FDLR.

Evoquant des solutions pour mettre fin au conflit à l'est, Vital Kamerhe a notamment estimé que le Rwanda devait "ouvrir son espace politique pour de véritables pourparlers avec des hutus et des tutsis modérés pour parvenir à une réconciliation nationale", et prôné la mise en place d'une "force spéciale de 3.000 hommes", du type opération Artémis (mission européenne en 2003 en Ituri, sous mandat ONU) pour désarmer les rébellions.

Le 15 décembre, Vital Kamerhe est arrivé à Goma (Nord Kivu) pour y poser les structures de base de son nouveau parti politique. Vital Kamerhe et sa suite ont connu une arrivée mouvementée à Goma. Dans un premier temps, son cortège venant de l’aéroport a été bloqué à un carrefour par une horde de moto-taxis. Ils avaient visiblement l’intention de lui barrer la route. 

Les pro-Kamerhe se sont pris aux moto-taxis. Il y a eu des jets de pierres et des échanges de coups entre ces deux groupes et la police est intervenue en tirant en l’air pour les disperser.

Selon le maire de Goma, les incidents ont éclaté entre supporteurs de M. Kamerhe et des militants du parti présidentiel, le PPRD, les seconds accusant les premiers d'être des "traîtres".

Vital Kamerhe n’a pas pu tenir son meeting sur la Grande Place, ensuite il a voulu se rendre chez le gouverneur du Nord-Kivu, mais il en a été empêché par un barrage de police. Le gouverneur Julien Paluku a affirmé qu’il n’était pas présent en ville au moment des incidents.

Vital Kamerhe dit qu’on a voulu l’empêcher de tenir son meeting. De leur côté, les responsables de la police démentent formellement avoir voulu s’en prendre à ses militants.

A la fin de la journée, beaucoup se demandaient à Goma comment une campagne électorale pourrait d’ici l’année prochaine se tenir dans un tel climat.

Le 16 décembre, Vital Kamerhe est arrivé à Bukavu (Sud Kivu) en début d’après midi en provenance de Goma. De l’aéroport de Kavumu jusqu’à l’entrée de la ville, un long cortège l’a accompagné. Avant l’arrivée du cortège, un dispositif solide de sécurité avait déjà été installé par les autorités provinciales. La tribune, qui accueille habituellement les autorités pour s’adresser à la population, était inaccessible, quadrillée par des policiers. Une grande foule composée essentiellement de sympathisants de l’Union pour la nation congolaise (UNC), se sont donnés rendez-vous à la place dite de l’indépendance. Le cortège s’est ensuite dirigé vers la place Mulamba au siège de son parti où le président de l’UNC s’est adressé très brièvement à la population au motif qu’il voulait éviter d’éventuels incidents:

«Il y a déjà une personne qui est blessée. Je ne veux pas que les gens soient blessés ici à Bukavu».

Vital Kamerhe a promis à la foule la libération des manifestants appréhendés et il a poursuivi:

«Ça, c’est de l’intimidation. Les intimidations doivent cesser. Personne ne doit plus vous intimider encore».

Le 3 janvier, le gouvernement de la République démocratique du Congo a proposé le passage à un scrutin présidentiel à tour unique, "moins onéreux" et censé éviter au pays "une guerre identitaire", selon les déclarations de son porte-parole Lambert Mende, à dix mois des élections générales. "A la différence d’un scrutin à deux tours tel que prévu par la Constitution et expérimenté en 2006, un scrutin à un tour, qui impliquerait une révision partielle de la Constitution et de la loi électorale, serait "moins onéreux (350 millions de dollars américains au lieu de 700 millions) et évitera au pays de sombrer dans des guerres identitaires comme au Kenya, en Guinée ou en Côte d'Ivoire", a-t-il ajouté.

Le ministre Mende a déclaré que la révision constitutionnelle devait, entre autres, porter sur le mode de scrutin du président de la République, faisant valoir que, pour des impératifs «financiers et économiques», il est temps de repenser ce mode de scrutin en favorisant le scrutin au suffrage direct en un seul tour. Or, y arriver exige préalablement la révision de la Constitution qui, en son article 71 alinéa 1 dispose que «le Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci n’est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé, dans un délai de quinze jours, à un second tour». L’alinéa 3 du même article stipule qu’«est déclaré élu au second tour, le candidat ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés».
 

L'ex-président de l'Assemblée nationale de la RDC, Vital Kamerhe, candidat déclaré à la présidentielle de novembre 2011 sous la bannière de son parti crée, l'Union pour la nation congolaise (UNC), a affirmé que "Changer les règles du jeu à la veille des élections parait une démarche politique immorale et irresponsable qui frise la tricherie… Le scrutin majoritaire à deux tours (...) est le mieux indiqué pour un pays comme le nôtre avec ses 453 tribus".

Thomas Luhaka, un responsable du Mouvement pour la libération du Congo (MLC), l'un des principaux partis d'opposition, a jugé "inacceptable" cette proposition, estimant que "cela risque d'affecter la légitimité du président élu. Ils veulent éviter le deuxième tour parce qu'ils ont peur".

Le ministre Lambert Mende avait affirmé que «le coût de l’élection à deux tours ayant été évalué à 700 millions USD contre 350 millions USD pour un scrutin à un tour, le choix est clair». 

Selon le journal Le climat tempéré, probablement, le ministre Mende n’a pas dit la vérité. 

En effet, un budget global des opérations électorales évalué à 715.450.766 USD avait été adopté, le 27 septembre 2010, par le Comité de pilotage du projet d’appui au cycle électoral (PACE), en vue de couvrir l’ensemble du processus. Ce budget présenté dans tous ses détails fait état de 148.922.594 USD pour l’opération de révision du fichier électoral, 238.173.511 USD pour les élections présidentielles, législatives nationales et provinciales ; 114.145.382 USD pour les élections locales; 134.209.279 USD pour l’opérationnalisation de la CEI/CENI et environ 80.000.000 USD comme estimation préliminaire de l’appui logistique de la Monusco. C’est l’ensemble du processus électoral qui coûte précisément 715.450.766 USD. Mais les élections présidentielles comme telles coûtent nettement moins, de loin moins de la moitié. Et le chiffre de 238.173.511 USD retenu englobe aussi bien les élections présidentielles que les législatives nationales et les provinciales. 

Selon Le climat tempéré, c’est véritablement un gros mensonge qui a été servi à l’opinion. En réalité les dépenses d’un second tour proprement dit, rien que pour les seuls besoins du second tour, en excluant les dépenses communes avec les législatives nationales et les législatives provinciales, devraient se situer à quelque 2 millions USD à consacrer à l’impression des bulletins des deux candidats du second tour. L’argument économique tel que décrit avec emphase par le communicateur du gouvernement est une désinformation pure et simple. Il ne tient pas debout.

Le 4 janvier, des sources parlementaires ont indiqué que l’opposition et la majorité ne s’accordent toujours pas sur la nouvelle loi électorale. L’opposition politique a signifié, dans une déclaration faite le 30 décembre 2010 à Kinshasa, qu’elle s’opposait à toute initiative qui pourrait aller dans le sens d’une révision de la loi électorale. Mais, la majorité au pouvoir estime qu’il y a nécessité de changer cette loi pour plusieurs raisons, notamment budgétaires. 

Selon la majorité, le mode de scrutin proportionnel ne favorise pas une véritable majorité au sein du gouvernement. Mais, l’opposition, de son côté, estime que la RDC est un pays post- conflit et que le scrutin majoritaire en un seul tour porte les germes d’exclusion. Emery Okundji, député de l’Opposition, explique les avantages de la présidentielle à deux tours: «C’est un système qui a l’avantage de favoriser l’équité et consolider la démocratie avec la représentation de tous les partis participant aux scrutins».
 

Le 5 janvier, l'archevêque de Kinshasa, le cardinal Laurent Monsengwo, s'est dit favorable à un scrutin présidentiel à deux tours, pour que le chef de l'Etat élu “ait suffisamment d'assise”, alors que le gouvernement propose un scrutin à tour unique jugé “moins onéreux”.

«Si le candidat passe à un tour, mathématiquement cela veut dire qu'il pourrait passer à la rigueur avec 20% des voix. Ce n'est pas assez représentatif. Il faut que le président ait suffisamment d'assise dans le pays, qu'on le connaisse partout et pour cela il faut qu'il ait au moins 50% plus une voix», a déclaré le cardinal Monsengwo, lors d'une conférence de presse à Kinshasa, ajoutant: «L'esprit de la loi nous invite à réfléchir sérieusement sur cette question et à ne pas précipiter les choses».

Le 11 janvier, l’Assemblée Nationale a approuvé la proposition de loi relative à la révision constitutionnelle, à l’issue du vote par 334 voix pour, un contre et deux abstentions. Ce vote s’est déroulé en l’absence des députés de l’opposition, qui ne veulent pas entendre parler de la révision constitutionnelle. Ces derniers sont sortis de la salle après une motion de procédure présentée par leur collègue François Mwamba.

Huit dispositions de la Constitution sont visées par cette proposition de révision. Il s’agit de : l’alinéa 1 de l’article 71 relatif au mode de scrutin présidentiel ; l’article 110 portant sur la fin du mandat de député national ou de sénateur ; l’article 126 relatif aux lois des finances ; l’article 149 aux dispositions générales portant, notamment sur la séparation des pouvoirs entre les pouvoirs judiciaire, exécutif et législatif ; aux articles 197 et 198 portant sur le fonctionnement des gouvernements et assemblées provinciales ; l’article 218 relatif à l’initiative de la révision constitutionnelle ; et enfin l’article 226 portant sur le passage à 26 provinces tel que prévu à l’article 2 alinéa 1er de la Constitution.
 

Le 13 janvier, par 71 voix pour, 1 seule voix contre et 9 abstentions, les Sénateurs ont adopté la proposition de loi portant révision de certaines dispositions de la Constitution de 2006. Au moment du vote, les sénateurs de l’Opposition sont sortis de la salle, estimant que cette révision de la Constitution est inopportune.

Le 15 janvier, l'Assemblée Nationale et le Sénat réunis en Congrès ont adopté le projet de révision de la Constitution portant notamment sur l'organisation d'une présidentielle à tour unique. Sur 608 députés et sénateurs que comptent le Parlement, 485 ont voté pour la modification de huit articles de la Constitution, tandis que huit ont voté contre et onze se sont abstenus. Plus d'une centaine de députés de l'opposition ont boycotté cette séance, comme lors des deux précédentes à l'Assemblée et au Sénat. Les amendements concernent notamment l'alinéa 1 de l'article 71 relatif au mode de scrutin présidentiel, qui stipule désormais que le président est élu à la majorité simple des suffrages exprimés et non plus à la majorité absolue au second tour. D'autres textes ont également été modifiés samedi, notamment l'article 110 portant sur la fin du mandat du député ou du sénateur, qui autorise désormais ces derniers à réintégrer le Parlement une fois l'exercice d'une autre fonction politique terminé. Jusqu'ici indépendants, les magistrats du parquets seront dorénavant sous l'autorité du ministre de la Justice, après la modification de l'article 126 relatif aux dispositions générales sur la séparation des pouvoirs judiciaire, exécutif et législatif.

Le 15 janvier, l’Assemblée nationale a entériné les propositions des membres devant faire partie du bureau de la Commission électorale nationale indépendante, Ceni.

La majorité présidentielle a présenté le pasteur Ngoyi Mulunda, Flavien Musoni, Elisée Nkoy qui remplace Crispin Kankonde, ancien 3e vice président de la Commission électorale indépendante (CEI) et Mathieu Mpita ancien ministre des Transports et Voies de communication. Par ailleurs, l’opposition a présenté le sénateur Jacques Ndjoli, le député Ndaye Nkondo et Mme Carole Kabanga, membre de la CEI. Cet entérinement met fin au suspens observé depuis l’ouverture de la session de septembre, sur la mise en place de la Ceni.

POUR UNE LECTURE DE LA RÉALITÉ POLITIQUE

A) Une élection présidentielle à un seul tour

Le pouvoir de Kinshasa ne veut pas que le syndrome de la victoire caressée et non obtenue par Laurent Gbagbo, lors du premier tour de la présidentielle ivoirienne, le contamine. Dans la perspective de la présidentielle de novembre 2011, le régime du Pprd envisage alors de modifier la Constitution congolaise. Il ne sera donc plus question d’organiser une présidentielle à deux tours comme c’était le cas en 2006. Les principales raisons évoquées par le Pprd sont le coût d’un scrutin à deux tours et les violences qu’il a engendrées en Guinée et en Côte d’Ivoire en 2010. Cependant, à voir les choses de près, la réalité est toute autre: Kabila redoute l’union de l’Opposition congolaise.

A Kinshasa, on fait visiblement déjà les calculs électoraux.

Le parti présidentiel (le Pprd) vient de perdre un de ses grands membres: Vital Kamerhe, ancien président du Parlement congolais et directeur de campagne de J. Kabila en 2006. Le Mlc (principal parti d’opposition et de Jean-Pierre Bemba) demeure un grand rival sur la scène politique congolaise. Etienne Tshisekedi, éternel opposant congolais, président de l’Udps, s’est déjà lancé dans la bataille, en prévision du scrutin de novembre 2011, après un retour populaire au pays. Sans oublier que Vital Kamerhe aussi est déjà en course pour la présidentielle de fin d’année, avec la singularité d’être un homme de l’est de la Rdcongo, où J. Kabila avait obtenu un des meilleurs scores. En supprimant le mode de scrutin à deux tours, le Pprd entend donc opérer un tour de force dès le premier tour. Avec une élection à un seul tour, plus question donc d’affronter une grande coalition de l’Opposition dans un fatidique second tour. Surtout qu’au niveau du Pprd, on table déjà sur le fait qu’il n’est pas acquis que Kamere, le Mlc et Tshisekedi coalisent leurs énergies, dans une consultation électorale à un seul tour, pour dégager un seul candidat.

Le «vote-sanction» consiste à ne pas réélire un mandataire dont on est mécontent.

Le «vote-précaution» est diamétralement à l’inverse du «vote-sanction». En substance, il s’agit de se dire: «X est un dirigeant exécrable, mais il vaut tout de même mieux voter pour lui – tout en espérant sa défaite – pour éviter des représailles éventuelles».

Le calcul qui sous-tend la proposition d’un scrutin présidentiel à un seul tour est limpide. La «prime au sortant» et le «vote de précaution» ont pour conséquence que le président sortant est presque toujours le vainqueur RELATIF du premier tour. «Relatif» signifie, en l’occurrence, qu’il arrive premier, mais totalise moins de 50 % des voix. C’est au second tour que les présidents «sortants» se transforment parfois en présidents «sortis». Tous les scrutins africains que le «sortant» n’a pas accepté (Kenya, Zimbabwe, Côte d’Ivoire…) sont des scrutins dont on n’a pas accepté le second tour. Logique, mais primaire et simpliste, Joseph Kabila Kabange trouve donc pratique de supprimer tout simplement le second tour. 

L’élection du Président de la République au suffrage universel à deux tours est une des dispositions de la Constitution de la V° République française que l’on a transportées telles quelles en RDC. Il n’est donc pas inutile de se pencher sur son origine, ce qui nous ramène une fois de plus au Général De Gaulle. Celui-ci voulait doter la France d’un régime plus présidentiel que ceux qui l’avaient précédé. Jusque là, le Président, sous les III° et IV° républiques, avait été élu indirectement par les Chambres, mécanisme dont De Gaulle voulait se débarrasser parce qu’il était trop soumis au jeu des partis. Pour accroître le prestige de la fonction présidentielle, il fallait qu’elle fût conférée directement par le «souverain primaire», c'est-à-dire que l’élection ait lieu directement, au suffrage universel. D’où l’idée que, pour choisir le président de tous les Français, il fallait que le vainqueur rallie la majorité des suffrages. Si cela ne se faisait pas au premier tour (exploit que seul De Gaulle réussit), un second tour entre les deux meilleurs du premier tour amènera toujours le vainqueur final à avoir plus de 50 % des voix.

Le vote à deux tours sert, dans ce système, avant tout à éviter que l’on puisse traiter un Président élu, dans un système majoritaire à un tour, avec 35 % des suffrages de «Président de la minorité du peuple». Avec deux candidats seulement en lice au second tour, le vainqueur a fatalement plus de 50 % des voix, même quand c’est à contrecœur!

Jusqu’ici, sur les questions importantes, le Parlement congolais ne s’est jamais écarté de la discipline de vote qui amène les projets gouvernementaux à passer, majorité contre opposition. 

A moins d’un sursaut miraculeux, l’adoption du projet est donc très probable. Les protestations de l’opposition n’y changeront rien. Sur le plan formel, toutefois, la manœuvre sera pleinement légale.

Quand Joseph Kabila Kabange aura été élu «président de la minorité des Congolais», il ne faut pas s’attendre à ce que cela soit accepté passivement par la population. Il faut s’attendre à des troubles et à une répression sanglante, engendrant d’autres troubles en vertu de la spirale bien connue «la violence appelle la violence». Bien entendu, ces violences seront interprétées comme des «tentatives de prendre le pouvoir par la force» dirigées contre un pouvoir «légalement élu». Si donc il y a alors des interventions étrangères, qu’elles soient africaines ou onusiennes, elles auront bien sûr pour but avoué de «défendre le pouvoir issu des urnes» et, sans doute, pour but moins avouable, de poursuivre la balkanisation du pays.

Se rendant compte de l’impossibilité du candidat Joseph Kabila de passer au premier tour (avec 51% des votes, au moins), la majorité au pouvoir s’agite pour trouver un argument pouvant lui permettre de changer les règles du jeu électoral. Mais jusque-là elle n’arrive pas à convaincre le peuple congolais. Ainsi par exemple, l’argument de la pauvreté du pays pour supprimer les bureaux de vote dans les provinces peuplées de l’Est du pays et pour l’adoption d’une élection à un seul tour, ne tient pas debout quand elle vient de l’AMP qui a dépensé il y a seulement six mois pour une fête du cinquantenaire plus qu’il ne fallait pour organiser les élections de 2011. Si la démocratie est le socle de son pouvoir, l’AMP se doit de privilégier le chantier de la démocratie avant le chantier du prestige (le jeu des lumières et les fontaines d’eau dont on parle à Kinshasa).

Plus l’AMP cherchera à tripoter sur les règles du jeu pendant le jeu, plus la suspicion de fraude sera grande. Rappelons que le Kivu, qui avait massivement élu le président Joseph Kabila en 2006, ne lui est plus du tout favorable. En effet, le départ du camp majoritaire de l’ancien président de la chambre basse Vital Kamerhe, qui était très apprécié dans cette région, et l’insécurité grandissante dans l’Est de la République Démocratique du Congo écartent davantage l’hypothèse de la réélection de Joseph Kabila. L’AMP a déjà beaucoup d’antécédents malheureux avec les électeurs congolais pour continuer à en créer d’autres. La présence du Rwanda en RDC, l’alliance avec le CNDP, la vie chère, l’insécurité sous toutes ses formes collent déjà au pied de l’AMP. Si à cela, il faut ajouter une loi électorale taillée sur mesure du candidat Joseph Kabila de l’AMP, certains observateurs pensent que l’AMP est en train de creuser sa tombe. 

Des mauvaises élections non acceptées par les congolais feraient le lit de la balkanisation de la R.D.Congo. Déjà la présence d’une armée mono-ethnique à l’Est du pays est un signe qui ne trompe pas du plan de la balkanisation du pays qui est toujours en veilleuse. Pour apaiser le climat avant les élections de 2011, au lieu de revoir la loi électorale, plusieurs observateurs pensent que la réforme de l’armée et des services de sécurité est ce qui devrait préoccuper les législateurs pour éviter les erreurs de 2006 avec une armée nationale plus faible qu’une rébellion. Pour ces observateurs, une armée républicaine neutre est nécessaire pour le jeu démocratique : ce n’est le pas le scrutin à un tour qu’il faut offrir aux congolais, mais plutôt une armée et des services de sécurité capable de sécuriser les congolais ainsi que les institutions issues de la démocratie.
 

B) L’adhésion du CNDP à l’AMP.

Ennemis hier… alliés aujourd'hui, ce rapprochement entre CNDP et AMP semble dicté par un calcul électoral très simple selon le Rassemblement pour le Développement et la Paix au Congo (RDPC). Pour Gaspard-Hubert Lonsi Koko, du RDPC, à travers cette adhésion, le président Kabila "vient de s'assurer de la mainmise sur tous les bureaux de vote situés dans les territoires actuellement non accessibles aux FARDC mais contrôlés par le CNDP. D’autre part, par ce choix, il espère compter sur les affidés de ce parti militaro-politique en cas de contestation des résultats du scrutin. En contrepartie de l'accord, un bon nombre d'éléments du CNDP seront promus dans la direction des Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC)".

L’admission du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP) dans la Mouvance présidentielle fait frémir. Le CNDP, le même qui a semé terreur et désolation dans l’Est de la RDCongo, se présente aujourd’hui comme allié du chef de l’Etat aux élections de 2011. Une décision lourde de conséquences. En optant pour une alliance avec le CNDP, le chef de l’Etat se trouve dans l’obligation d’endosser tous les crimes commis par cet ex-mouvement insurrectionnel, devenu plus tard rebelle, avant de revêtir la robe de parti politique. Dernièrement, des militaires issus de ses rangs ont refusé de servir sous le drapeau loin des frontières de l’Est du pays, bravant ainsi une instruction de leur hiérarchie au niveau national. Tout récemment, ils ont refusé le recensement biométrique. Ce sont là des indications d’une intégration non réussie dans les FARDC. 

Au même moment, les éléments CNDP sont cités dans tous les rapports sur les violations des droits de l’Homme et l’exploitation illégale des ressources naturelles de la RDC. Ils sont logés à la même enseigne que les Interahamwe, LRA et autres ADF-Nalu. Les cinq territoires en proie à l’insécurité sont, ceux principalement tenus autrefois, par les FARDC issus du CNDP. Par conséquent, l’AMP doit désormais assumer le passé éhonté du CNDP. Un piège pour Joseph Kabila.

Cette nouvelle a, inutilement, surpris beaucoup de compatriotes. L’amnésie et l’habitude de travailler sur le court terme seraient à la base de cette surprise.

Dès que nous perdons de vue que le Rwanda, jusqu’à ce jour, tient à la partition du Congo et à prendre le Kivu; que les puissances impérialistes occidentales pratiquent la politique de diviser pour régner en se servant de l’Ouganda, du Rwanda et du Burundi comme Etats-satellites pour déstabiliser l’Afrique des Grands et avoir accès à ses ressources naturelles et ses matières premières stratégiques, nous faussons le reste de nos échanges et débats. 

Pour réaliser ces objectifs, comment procèdent-ils? 

Ils mènent des actions cohérentes. Sur le court, moyen et long terme. Ils changent de temps en temps de stratégie, mais les objectifs restent les mêmes. Infiltrer toutes les institutions congolaises pour les affaiblir de l’intérieur et créer des institutions parallèles; recourir au viol comme arme de guerre; indiquer à leurs hommes et femmes liges opérant au sein des institutions congolaises la direction qu’ils doivent prendre, etc. 

Tous les mouvements rebelles créés et soutenus par Kigali (AFDL, RCD, CNDP) étaient ses Chevaux de Troie. Ils ont travaillé, sur le temps, au sein d’un gouvernement parallèle, à réaliser les objectifs de Kigali et de leurs parrains communs. Quand le CNDP cherche à rejoindre ses alliés naturels officiellement -parce qu’officieusement, il travaille toujours avec Kabila et les siens-, il s’inscrit dans la logique cohérente de la poursuite de l’action de la balkanisation du Congo et du pillage de ses ressources naturelles et minières. A travers leur alliance, le CNDP et l’AMP restent cohérents dans la poursuite de l’action criminelle et prédatrice qu’ils mènent au Congo au profit d’eux-mêmes et de leurs maîtres.

DROITS DE L’HOMME

Le 18 décembre, l'ambassadeur français pour les droits de l'Homme, François Zimeray, a qualifié de "naufrage" la situation des droits de l'Homme en République démocratique du Congo (RDC) où il a effectué une visite "bouleversante". 

A Goma (est), il a relevé le cas des défenseurs de droits humains "menacés et vivant de façon extrêmement dure et douloureuse la présence" dans la ville du général de l'armée congolaise Bosco Ntaganda, "c'est à dire la présence notoire d'un homme poursuivi par la CPI alors que l'on a que le mot de lutte contre l'impunité à la bouche ici". 

"J'ai vu à Goma une prison de 140 places où survivaient, dans des conditions d'hygiène et de promiscuité épouvantables, 1.046 détenus" qui "n'avaient à manger qu'un gobelet de haricots une fois par jour la semaine, et rien le samedi et le dimanche", a raconté François Zimeray. 

"J'ai vu le sort de femmes victimes de violences sexuelles et l'absence totale de leur prise en charge par des institutions autres que relevant de la communauté internationale", a-t-il ajouté.
 

Le 20 décembre, Human Rights Watch a dénoncé l’enrôlement forcé de centaines de garçons en affirmant que des officiers de l'armée issus de l’ancien groupe rebelle du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), de la rébellion hutu rwandaise des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) et des milices congolaises Maï-Maï enrôlent de force des centaines de garçons et jeunes hommes. 1.000 garçons auraient été recrutés depuis septembre", dont "au moins 261" mineurs, écrit l'ONG dans un communiqué. Les jeunes sont enrôlés de force dans les écoles ou sur le chemin de l'école, chez eux ou dans les champs, et "ceux qui résistent risquent de graves représailles ou même la mort", affirme l'organisation. 

Parmi les recruteurs Human Rights Watch cite le général Bosco Ntaganda, ancien chef d'état-major du CNDP, et des officiers qui lui sont proches. Officiellement chargé de l'intégration des ex-CNDP dans l'armée, Ntaganda serait en fait le numéro deux des opérations menées depuis mars 2009 dans les Kivus par les FARDC contre les FDLR et milices, et dirigerait une chaîne de commandement parallèle au sein des FARDC, ont récemment affirmé des experts mandatés par l'ONU. Le général est sous le coup d'un mandat d'arrêt de la Cour pénale internationale (CPI) pour enrôlement d'enfants quand il était dans une milice en 2002-2003, mais Kinshasa refuse de l'arrêter. "Il est choquant qu’un individu recherché par la CPI puisse continuer de commettre exactement le même genre de crimes dont il est accusé", déclare Anneke Van Woudenberg, chercheuse à HRW et cité dans le communiqué. 

Human Rights Watch accuse également Innocent Zimurinda, un ancien milicien du CNDP devenu lieutenant-colonel dans l'armée, d'avoir organisé le recensement des garçons de 15 à 20 ans dans les écoles de plusieurs localités en vue de leur recrutement militaire.

Le colonel Baudouin Ngaruye aussi est impliqué dans la nouvelle vague d’enrôlement forcé dans les provinces du Nord et Sud-Kivu.
L'ONG appelle le gouvernement congolais à "mettre un terme" à ces recrutements et "arrêter Ntaganda immédiatement, au lieu de se réfugier derrière le prétexte que cet homme serait indispensable au processus de paix".

Le 21 décembre, le  gouvernement américain a supprimé la RDCongo de sa liste du programme African Growth and Opportunity Act (AGOA). Cette décision a été rendue publique à New York par le même président américain, Barack Obama.

Le programme African Growth, lancé par le Congrès américain en 2000 pour une durée de 15 ans, établit une coopération économique et commerciale avec le continent africain qui facilite les exportations africaines vers les Etats-Unis, pour soutenir pas seulement le développement économique, mais aussi les réformes en Afrique subsaharienne.

Désormais, donc, précisément à partir du 1er janvier 2011, la RDC ne fera plus partie de ce réseau commercial et perdra son statut de partenaire privilégié des Etats-Unis.

La Maison Blanche estime que le gouvernement de la RD Congo n’a pas effectué les progrès nécessaires pour répondre aux critères de l’AGOA, notamment en matière des droits de l’homme.

Pour les autorités américaines, les forces de sécurité congolaises et d’autres groupes armés continuent de commettre des violations des droits de l’homme à grande échelle, en particulier des viols. Un autre reproche fait à Kinshasa est que le gouvernement de la RDC n’a pas réagi aux demandes des Etats-Unis et de la communauté internationale pour remédier à cette situation.

C’est donc une sanction contre la RDC pour un bilan négatif en matière des droits de l’homme, explique-t-on à la Maison Blanche.

Le 23 décembre, Reporters sans frontières a dénoncé avec vigueur la détention arbitraire, depuis le 17 décembre 2010, du journaliste Robert Shemahamba, directeur de la Radio-Télévision Communautaire Mitumba (RTCM) et correspondant de l’agence Syfia Grands Lacs. Le journaliste a été détenu dans un cachot de l’Agence nationale des renseignements (ANR), à Uvira, dans la province du Sud-Kivu.

Le 12 décembre dernier, le journaliste avait animé l’émission ”Franc parler” au cours de laquelle les invités ont critiqué le discours du président Joseph Kabila à la nation et la construction du stade d’Uvira, dont s’occupe l’administrateur adjoint du territoire en charge des finances, Victor Chomachoma, soupçonné de corruption.

Le lendemain, Robert Shemahamba a été convoqué au parquet de grande instance d’Uvira et entendu le procureur de la République. Il était accusé par Victor Chomachoma d’”insulte et outrage à sa personne et à la personne du chef de l’Etat”. Convoqué à l’ANR le 17 décembre, il y a été placé en détention.

Le journaliste Dominique Kalonzo, correspondant à Uvira pour la station privée Radio Maendeleo basée à Bukavu, est recherché par l’ANR pour avoir participé à la même émission. Il vit, depuis le 17 décembre, en clandestinité. Sa maison a été perquisitionnée et est désormais encerclée par des agents des services de renseignements qui menacent d’arrêter sa femme si le journaliste ne se rend pas.

Des manifestations ont été organisées dans le territoire d’Uvira pour demander la libération de Robert Shemahamba. Les manifestants ont été brutalement dispersés par les forces de police.

Depuis le 20 décembre 2010, trois radios communautaires d’Uvira ont entamé des programmes spéciaux pour témoigner leur solidarité avec Robert Shemahamba. Les émissions ont été suspendues et les radios ne jouent que des chansons thématiques en rapport avec la détention du journaliste. Le 24 décembre 2010, les journalistes d’Uvira organisent un sit-in devant le bureau de l’administrateur du territoire.

Le 27 décembre, Robert Shemahamba, a été remis en liberté. Il avait été transféré, le 24 décembre, de Uvira à l’ANR de Bukavu. Une forte incertitude demeure en revanche sur le sort de l’autre journaliste, Dominique Kalonzo. Après s’être caché pendant une semaine, le 26 décembre, il aurait échappé à une tentative d’arrêt par des agents de l’ANR, grâce à l’intervention de quelques jeunes qui étaient présents. Blessé suite à une altercation, il a été conduit au centre de santé de la ville. Selon les informations recueillies par Journaliste en danger (JED), organisation partenaire de Reporters sans frontières, Dominique Kalonzo a quitté l’hôpital en compagnie de deux individus venus lui rendre visite. Il n’a donné aucune nouvelle depuis. Ni ses proches, ni ses confrères ne savent s’il a été enlevé ou s’il s’est caché.
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� Cf Jeune Afrique, 18.11.’10


� Cf La Prospérité - Kinshasa, le 31/12/2010


� Cf Le Potentiel – Kinshasa, 03.12.’10


� Cf Le Potentiel – Kinshasa, 11.12.’10. Le calendrier électoral rendu public le 9 août 2010 par la CEI est le suivant: 


«Du 27 octobre au 25 novembre 2011: Campagne électorale pour le 1er  Tour de l’élection présidentielle et des élections législatives nationales; 


Le 27 novembre 2011: 1er  Tour de l’Élection Présidentielle et élections législatives nationales; 


Le 10 janvier 2012: Prestation de serment du Président de la République élu (au cas où il est élu au 1er  Tour); 


Du 24 janvier au 24 février 2012: Campagne électorale des élections législatives provinciales; 


Du 10 février au 24 février 2012: Campagne électorale pour le 2ème Tour de l’élection présidentielle; 


Le 26 février 2012: 2ème Tour de l’Election Présidentielle et élections législatives provinciales; 


Le 04 avril 2012: Prestation de serment du Président de la République élu (au cas où il est élu au 2ème Tour); 


Le 13 juin 2012: Election des Sénateurs par les Assemblées Provinciales; 


Le 12 juillet 2012: Election des Gouverneurs et Vice-gouverneurs des Provinces par les Assemblées Provinciales; 


Le 31 janvier 2013: Election des Conseillers municipaux ainsi que des Conseillers des Secteurs et des Chefferies; 


Le 19 mai 2013: Election des Chefs des Secteurs, des Bourgmestres et des Conseillers Urbains; 


Le 08 août 2013: Election des Maires et Maires adjoints» .  
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� Cf Radio Okapi, 15.12.’10
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� Cf AFP - Goma, 15.12.’10; RFI – Goma, 16.12.’10; 


� Cf Radio Okapi, 16.12.’10


� Cf AFP – Kinshasa, 04.01.’11; Le Potentiel – Kinshasa, 05.01.’11. Toutefois, a fait remarquer le porte-parole du gouvernement, l’AMP n’est pas favorable à la relecture de certaines matières constitutionnelles, celles censées en consacrer l’équilibre, notamment «la forme républicaine de l’Etat, le principe du suffrage universel, la formation représentative du gouvernement, le nombre et la durée des mandats du président de la République, l’indépendance du pouvoir judiciaire, le pluralisme politique et syndical, la réduction des droits et libertés de la personne et celle des prérogatives des provinces et entités territoriales décentralisées».


� Cf AFP – Kinshasa, 04.01.’11


� Cf Le climat tempéré – congoforum, 11.01.’11


� Cf Radio Okapi, 04.01.’11


� Cf AFP – Kinshasa, 05.01.’11


� Cf Radio Okapi, 11.01.’11; Le Potentiel – Kinshasa, 12.01.’11
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� Cf AFP/MCN – Kinshasa, 15.01.’11 - via mediacongo.net


� Cf Radio Okapi, 16.01.’11


� Cf Afriscoop - Kinshasa , 04.01.11; Cfr aussi: Christophe Rigaud - Afrikarabia, 06.01.’11: Contrer une possible alliance entre l’Udps de Tshisekedi, le Mlc de Bemba et l’Unc de Kamerhe… c'est vraisemblablement ce qui motive Joseph Kabila à la modification du mode de scrutin des prochaines élections présidentielles. Pour ne pas avoir à affronter cette hypothétique "union sacrée de l'opposition" au second tour de scrutin, le président sortant propose de réduire à un seul tour la prochaine présidentielle.


� Cf Guy De Boeck – congoforum, 03.01.’11


� HYPERLINK "http://www.congoforum.be/fr/nieuwsdetail.asp?subitem=1&newsid=173518&Actualiteit=selected" ��http://www.congoforum.be/fr/nieuwsdetail.asp?subitem=1&newsid=173518&Actualiteit=selected�


� Cf Beni-Lubero Ondine, 03,01,’11


� Cf Christophe Rigaud - Courrier International – africatime, 14/12/2010. En effet, le 31 décembre, le président de la République et commandant suprême des Forces armées, Joseph Kabila Kabange, a promu 14.280 militaires, dont 3.239 officiers supérieurs et 11.041 officiers subalternes et 11.555 policiers (Le Potentiel – Kinshasa, 05.01.’11).
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� Cf J. P. Mbelu - Beni Lubero Online, 16.12.’10
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� Cf African Press Organization (APO) — Kinshasa, (RDC), 23 décembre 2010 
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